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  Rapport du forum du Conseil économique et social 
sur le suivi du financement du développement 
 

 

 I. Questions appelant une décision du Conseil économique 
et social ou portées à son attention 
 

 

1. Le forum du Conseil économique et social sur le suivi du financement du 

développement recommande au Conseil économique et social de communiquer au 

Forum politique de haut niveau pour le développement durable, organisé sous les 

auspices du Conseil, les conclusions et recommandations suivantes arrêtées sur le 

plan intergouvernemental : 

 

 

  Suivi et examen des résultats du financement du développement  

et des moyens de réaliser le Programme de développement durable 

à l’horizon 2030 
 

 

 1. Nous, ministres et représentants de haut niveau, réunis à New York, au 

Siège de l’Organisation des Nations Unies, du 23 au 26 avril 2018, à l ’occasion 

du troisième forum du Conseil économique et social sur le suivi du financement 

du développement, nous déclarons résolus à continuer d’œuvrer à l’application 

pleine et rapide du Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la troisième 

Conférence internationale sur le financement du développement, qui s ’inscrit 

dans le prolongement du Consensus de Monterrey (2002) et de la Déclaration 

de Doha sur le financement du développement (2008). Nous réaffirmons que 

notre objectif est d’éliminer la pauvreté et la faim, et de réaliser le 

développement durable dans ses trois dimensions, à savoir la croissance 

économique pour tous, la protection de l’environnement et l’inclusion sociale. 

Nous rappelons que le Programme d’action d’Addis-Abeba offre un cadre 

mondial pour le financement du développement durable et fait partie intégrante 

du Programme de développement durable à l’horizon 2030, dont il contextualise 

les cibles relatives aux moyens d’application par des politiques et des mesures 

concrètes. À cet égard, nous réaffirmons l’importance que revêt la cohérence 

des politiques pour le développement durable à tous les  niveaux. 
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 2. Nous prenons note du rapport de 2018 du Groupe de réflexion 

interinstitutions sur le financement du développement, qui évalue les progrès 

accomplis et les lacunes à combler, propose des politiques possibles dans les 

sept domaines relevant du Programme d’action d’Addis-Abeba et examine les 

défis à relever dans le financement de tous les objectifs de développement 

durable, notamment des objectifs 6, 7, 11, 12 et 15, ainsi que de l’objectif 17, 

qui seront examinés à la réunion de 2018 du Forum politique de haut niveau 

pour le développement durable. 

 3. Nous prenons acte avec satisfaction de la tenue de manifestations 

préparatoires au forum du Conseil économique et social sur le suivi du 

financement du développement, notamment de la Conférence de haut niveau sur 

le financement du développement et les moyens de mise en œuvre du 

Programme de développement durable à l’horizon 2030, à Doha, les 18 et 

19 novembre 2017. 

 4. Nous notons la reprise dans certains secteurs de l’économie mondiale, sur 

laquelle se sont appuyés les progrès réalisés dans tous les domaines relevant du 

Programme d’action d’Addis-Abeba, tout en constatant que les fruits n’en ont 

pas été partagés équitablement dans les pays et les régions ni d’un pays ou d’une 

région à l’autre. Nous sommes préoccupés par le fait que l’économie mondiale 

reste vulnérable à l’instabilité financière et économique et soulignons qu’il faut 

lutter contre les risques à moyen terme, notamment les effets potentiels de la 

hausse des taux d’intérêt à l’échelle mondiale, qui conduit à la réorientation des 

flux de capitaux au détriment des pays en développement et à l ’aggravation du 

surendettement. Nous notons également que l’investissement viable à long 

terme, de qualité et responsable, en particulier dans les pays qui en ont le plus 

besoin, demeure insuffisant pour atteindre nos objectifs de développement 

durable arrêtés au niveau international. Nous nous emploierons à tirer parti de 

la dynamique de l’économie mondiale pour combler les lacunes qui freinent la 

concrétisation des objectifs de développement durable. Nous nous consacrons 

collectivement à la réalisation d’un développement durable à l’échelle mondiale 

et d’une coopération mutuellement bénéfique, dont tous les pays et toutes les 

régions du monde peuvent tirer des gains considérables. Nous réaffirmons notre 

ferme détermination politique à éliminer la pauvreté et la faim partout dans le 

monde ; à combattre les inégalités qui existent dans les pays et d’un pays à 

l’autre ; à édifier des sociétés pacifiques et justes, où chacun a sa place ; à 

protéger les droits fondamentaux et à promouvoir l’égalité des sexes et 

l’autonomisation des femmes et des filles ; et à assurer la protection durable de 

la planète et de ses ressources naturelles dans un esprit de partenariat et de 

solidarité à l’échelle mondiale, en faisant en sorte qu’aucun pays ne soit oublié 

et que nul ne soit laissé pour compte. 

 5. Nous nous engageons à prendre, entre autres, trois grandes mesures à 

l’appui de l’application du Programme d’action d’Addis-Abeba dans le contexte 

mondial actuel : a) faciliter l’emploi de toutes les sources de financement, 

notamment le financement innovant, à tous les niveaux, en étant soucieux de la 

soutenabilité fiscale et de celle de la dette, sachant que ces sources ont différents 

objets et caractéristiques, qui font qu’elles conviennent à différents contextes et 

secteurs ; b) œuvrer à ce que les mesures prises pour inciter les acteurs des 

secteurs public et privé favorisent le développement viable à long terme  ; 

c) rendre les cadres financiers nationaux opérationnels pour les projets et filières 

ayant besoin d’investissement. Nous prendrons en compte le fait que chaque 

État détient et exerce librement une souveraineté entière et permanente sur 

toutes ses richesses, ressources naturelles et activités économiques. 

 



 
E/FFDF/2018/3 

 

3/27 18-06883 

 

   Questions transversales 
 

 6. Nous réaffirmons notre volonté de promouvoir l’égalité des sexes, 

l’autonomisation de toutes les femmes et les filles et le plein exercice de leurs 

droits fondamentaux en élaborant des politiques et des programmes, notamment 

en ce qui concerne la fiscalité, la finance, la coopération au service du 

développement et les marchés du travail, compte dûment tenu du travail 

domestique et du fait que les rôles dévolus à chacun des sexes y étant inégaux, 

les femmes continuent d’être tenues à l’écart de la vie économique. Nous 

soulignons qu’à l’échelle mondiale, le produit intérieur brut pourrait augmenter 

sensiblement si tous les pays parvenaient à l’égalité des sexes et renforçaient 

l’accès des femmes au marché du travail formel et aux postes à responsabilité à 

tous les niveaux de la prise de décision. Nous affirmons qu’il importe de libérer 

le potentiel des femmes et des filles et qu’il faut faire des investissements 

substantiels et bien plus importants pour combler le manque de ressources et 

réaliser l’égalité des sexes. Nous soulignons qu’il importe d’investir dans une 

infrastructure de qualité, fiable, durable et résiliente qui tienne compte de la 

problématique femmes-hommes. Nous nous réjouissons des efforts faits pour 

élaborer et exécuter des budgets tenant compte de l ’égalité des sexes et avons 

conscience que de tels budgets contribuent à la transparence et à une 

participation aux décisions relatives aux recettes et aux dépenses sur un pied 

d’égalité. Nous encourageons les institutions, nationales et internationales, à 

mieux tenir compte des effets de leurs politiques et de leurs investissements sur 

l’égalité femmes-hommes. Nous réaffirmons également qu’il faut multiplier les 

possibilités en ce qui concerne les entreprises détenues par des femmes en 

renforçant les capacités et les compétences de celles-ci. 

 7. Nous soulignons que toutes nos actions doivent s’appuyer sur notre 

volonté résolue de protéger et de préserver notre planète et nos ressources 

naturelles, notre biodiversité et notre climat. Nous savons combien il importe 

d’éviter les activités préjudiciables. La dégradation de l ’environnement, les 

changements climatiques et d’autres risques liés à l’environnement pourraient 

compromettre les progrès enregistrés et les perspectives d’avenir. Nous devons 

veiller à ce que l’action que nous menons renforce la résilience face à ces 

menaces. Nous rappelons l’entrée en vigueur de l’Accord de Paris conclu au 

titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 

Nous demandons que l’action et la mobilisation en faveur de l’adaptation aux 

changements climatiques et de l’atténuation de leurs effets soient renforcées, 

compte tenu des besoins et des situations propres aux pays en développement, 

notamment de ceux qui sont particulièrement exposés aux effets néfastes des 

changements climatiques. 

 8. Nous soulignons avec insistance le rôle déterminant que jouent la science, 

la technologie et l’innovation dans la réalisation des objectifs de développement 

durable. Nous constatons le potentiel de transformation positive qu’a la 

technologie, existante ou naissante, ainsi que les difficultés et risques qu’elle 

entraîne, qui devraient être levés au moyen de plans d’action et cadres 

réglementaires pertinents. 

 9. Nous affirmons qu’il importe de répondre aux divers besoins et difficultés 

des pays se trouvant dans des situations particulières, notamment des pays 

d’Afrique, des pays les moins avancés, des pays en développement sans littora l 

et des petits États insulaires en développement, et des pays en proie à un conflit 

ou sortant d’un conflit, ainsi qu’aux difficultés propres aux pays à revenu 

intermédiaire. Nous affirmons l’importance de services de protection sociale et 

de services publics essentiels pour tous, conformes aux stratégies nationales de 
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développement, et encourageons l’appui au renforcement des capacités à cet 

égard. 

 10. Nous soulignons que la réalisation d’investissements dans une 

infrastructure de qualité, accessible, abordable, fiable, durable et résiliente, 

notamment pour ce qui est des transports, de l’énergie, de l’eau et de 

l’assainissement pour tous, est vitale pour atteindre nombre de nos objectifs. 

Nous considérons qu’il est prioritaire pour la communauté internationale de 

combler les lacunes concernant l’infrastructure à l’échelle mondiale et que des 

défis majeurs restent à relever pour ce qui est d’intensifier les investissements 

réalisés, aux fins de la concrétisation des objectifs de développement durable, 

dans l’infrastructure, notamment dans l’étude de projet et la phase préparatoire, 

en particulier dans les pays en développement. À cet égard, nous notons avec 

préoccupation que la participation du secteur privé dans l ’infrastructure a 

diminué chaque année depuis 2015, année de l’adoption du Programme d’action 

d’Addis-Abeba. Nous attendons avec intérêt la troisième réunion de l ’Instance 

mondiale dédiée aux infrastructures, qui se tiendra à Bali (Indonésie) en octobre 

2018, et demandons à ses participants d’aider les pays en développement à 

établir des filières de projets. Nous examinerons la question des nouveaux 

instruments qui permettraient de mobiliser des ressources aux fins de 

l’investissement à long terme dans l’infrastructure, notamment celle du 

développement de l’infrastructure comme catégorie d’actifs, sachant qu’une 

étude approfondie est nécessaire pour mieux comprendre les risques liés à la 

création d’instruments liquides à partir d’actifs illiquides. Nous constatons que 

les banques nationales, régionales et multilatérales de développement 

contribuent grandement à canaliser les financements à long terme en faveur de 

l’infrastructure des pays en développement, en particulier des pays d ’Afrique, 

des pays les moins avancés, des pays en développement sans littoral et des petits 

États insulaires en développement. Nous soulignons l’importance cruciale que 

revêt, pour les pays en développement, le développement industriel, qui est une 

source essentielle de croissance économique, de diversification économique et 

de création de valeur, et un moyen d’assurer la transformation structurelle et 

économique. Nous soutiendrons l’intensification des efforts déployés, 

conformément aux règles et obligations internationales applicables, pour 

promouvoir un développement industriel inclusif et durable et ainsi relever 

efficacement les grands défis que sont notamment la croissance durable et la 

création d’emplois, les ressources et l’efficacité énergétique, la lutte contre la 

pollution et les changements climatiques, la mise en commun des connaissances, 

l’innovation et l’inclusion sociale. À cet égard, nous notons avec satisfaction la 

coopération instaurée en la matière dans le système des Nations Unies, 

notamment à l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel  

et dans le cadre d’autres initiatives en cours. 

 

   Ressources publiques intérieures 
 

 11. Nous notons des progrès dans la mobilisation des ressources intérieures, 

selon le principe de l’appropriation nationale, mais soulignons que d’importants 

écarts subsistent entre de nombreux pays parmi les pays moins avancés, les pays 

en développement sans littoral, les petits États insulaires en développement, les 

pays à revenu intermédiaire et les pays développés. Nous nous efforcerons de 

renforcer la création de recettes fiscales et les mécanismes de responsabilisation, 

ainsi que la fourniture de services publics aux niveaux national et infranational, 

notamment par des approches à l’échelle de l’ensemble de l’administration et 

des stratégies de mobilisation des recettes à moyen terme. Nous sommes 

conscients qu’il faut intensifier la numérisation des affaires et de la finance et 
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accroître son incidence sur la création de recettes fiscales. Nous soulignons que 

les cadres internationaux doivent tenir compte de l’incidence de la numérisation 

et de la mondialisation, dans le cadre d’un processus fondé sur le consensus. 

Nous savons que la gestion budgétaire est cruciale pour améliorer la 

mobilisation des ressources intérieures et invitons à en faire une priorité dans 

tous les types de coopération au service du développement, dont l ’aide publique 

au développement et l’appui technique, notamment en utilisant l’Outil 

d’évaluation diagnostique des administrations fiscales du Fonds monétaire 

international. Nous comptons encourager les administrations fiscales à utiliser 

la technologie comme moyen d’exécution des politiques et de lutte contre la 

fraude fiscale tout en appliquant un cadre adéquat de protection de la vie privée 

des citoyens et de la confidentialité des données. La coopération fiscale 

internationale doit être universelle dans son approche et sa portée et ten ir 

pleinement compte des besoins et capacités de tous les pays, en particulier des 

pays les moins avancés, des pays en développement sans littoral, des petits États 

insulaires en développement et des pays africains. Nous nous félicitons du 

programme de travail du Comité d’experts de la coopération internationale en 

matière fiscale. Nous continuons à demander instamment aux États Membres de 

soutenir le Comité et ses organes subsidiaires au moyen du fonds d ’affectation 

spéciale volontaire de façon à permettre au Comité de s’acquitter de son mandat, 

notamment en facilitant une participation accrue des experts des pays en 

développement aux réunions de ses sous-comités.  

 12. Nous sommes vivement préoccupés par les effets des flux financiers 

illicites, notamment ceux issus de la fraude fiscale, de la corruption et de la 

criminalité transnationale organisée, sur la stabilité et le développement 

politiques, sociaux et économiques des sociétés, en particulier des pays en 

développement. Nous constatons que les pays en développement sont les plus 

exposés aux effets négatifs des flux financiers illicites et, à cet égard, 

demandons aux États Membres de veiller à traiter ces flux, une fois décelés, 

conformément aux dispositions de leurs systèmes juridiques internes et à le urs 

obligations juridiques internationales pertinentes afin de restituer aux États 

requérants les avoirs confisqués. Nous notons également avec préoccupation 

que seule une petite partie des avoirs volés sont restitués aux pays d ’origine. 

Nous nous félicitons des efforts constants faits par les États Membres pour 

mieux connaître et mieux comprendre les difficultés de la coopération 

internationale en matière de lutte contre les flux financiers illicites et les 

possibilités qu’elle offre, et nous saluons les progrès réalisés dans l’élaboration 

de bonnes pratiques en matière de recouvrement des avoirs pour favoriser le 

développement durable. Nous demandons aux États Membres de poursuivre ces 

efforts, notamment par l’intermédiaire des organisations multilatérales et 

internationales du système des Nations Unies et d’autres instances régionales 

ou internationales pertinentes. Nous sommes conscients du rôle important que 

joue la Convention des Nations Unies contre la corruption, l ’instrument le plus 

complet et le plus universel pour ce qui est de prévenir et combattre la corruption 

en aidant à améliorer les capacités des États Parties et la coopération entre eux, 

soulignant que la restitution d’avoirs en application du chapitre V, intitulé 

« Recouvrement d’avoirs », en est un principe fondamental. Nous sommes 

également conscients du rôle que jouent la Convention des Nations Unies contre 

la criminalité transnationale organisée et les Protocoles additionnels y relatifs 

pour ce qui est de promouvoir la coopération afin de prévenir et de combattre 

plus efficacement la criminalité transnationale organisée. Nous sommes 

préoccupés de ce que les cryptomonnaies soient de plus en plus utilisées à des 

fins illicites et engageons les États Membres et les organisations compétentes à  

envisager de prendre des mesures pour prévenir et combattre leur utilisation 



E/FFDF/2018/3 
 

 

18-06883 6/27 

 

illicite. Nous renforcerons la coopération internationale dans la lutte contre les 

flux financiers illicites et renforcerons les bonnes pratiques en matière de 

restitution d’avoirs, et engageons les pays et les organisations multilatérales et 

internationales compétentes à continuer de fournir assistance technique et 

renforcement des capacités aux pays en développement qui en font la demande, 

afin d’améliorer leurs moyens de prévenir, détecter et combattre les flux 

financiers illicites, notamment en ce qui concerne la lutte contre la corruption, 

et de renforcer les bonnes pratiques en matière de recouvrement des avoirs pour 

favoriser le développement durable. 

 13. Nous notons les progrès réalisés grâce à la coopération fiscale 

internationale et notamment l’application de normes de transparence fiscale 

arrêtées au niveau international, tels que les travaux du Forum mondial sur la 

transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales. Nous savons 

qu’il faudra travailler davantage pour que les pays en développement, en 

particulier les plus pauvres, puissent tirer parti de ces normes. Nous notons que 

la première conférence mondiale de la Plateforme de collaboration sur les 

questions fiscales s’est tenue en février 2018, sur le thème « Imposition et 

objectifs de développement durable », et prenons note de la déclaration des 

partenaires de la Plateforme, notamment de leur engagement à soutenir les 

stratégies de mobilisation des recettes à moyen terme appliquées par les pays. 

Nous encourageons les acteurs nationaux compétents à atténuer la manipulation 

des prix des transferts et l’établissement de fausses factures commerciales par 

des sociétés multinationales afin d’élargir l’assiette fiscale des pays d’accueil, 

en gardant à l’esprit qu’il faut que les pays en développement mobilisent 

davantage leurs ressources nationales pour atteindre les objectifs de 

développement durable. 

 

   Entreprises et financements privés aux niveaux national et international 
 

 14. Nous notons l’intensification de la dynamique suscitée par 

l’investissement et le financement durables, notamment les investissements à 

impact, et invitons les entreprises privées à adopter des pratiques durables 

favorisant la valeur à long terme. Nous notons que la réaffectation d’un petit 

pourcentage des actifs en gestion vers des investissements de qualité à long 

terme dans le développement durable pourrait contribuer grandement à la mise 

en œuvre du Programme 2030. Nous étudierons les moyens d’inciter les 

investisseurs institutionnels à adopter une vision à long terme tenant compte de 

l’intérêt public. Le devoir de loyauté des investisseurs, bien compris, doit 

inclure tous les éléments qui influent sur le rendement à long terme des 

investissements. Nous encouragerons les pratiques d’entreprise viables à terme, 

tenant compte notamment des questions d’environnement, de société et de 

gouvernance dans la publication des résultats des entreprises selon les cas, les 

pays décidant du juste équilibre entre règles facultatives et obligatoires. Nous 

soulignons que l’Organisation devrait continuer de rassembler les parties 

prenantes intéressées afin d’examiner et de faire connaître les bienfaits des 

investissements appuyant la réalisation des objectifs de développement durable. 

Nous invitons le Groupe de réflexion interinstitutions sur le financement du 

développement à analyser plus avant dans son rapport de 2019, sur la base des 

études existantes, le lien entre l’investissement et les retours en matière 

d’environnement, de société et de gouvernance.  

 15. Nous saluons les progrès faits récemment en matière d’inclusion 

financière, mais constatons que des lacunes subsistent en ce qui concerne les 

femmes, les personnes des zones rurales et reculées, les personnes âgées, les 

jeunes, les migrants, les personnes déplacées de force et les personnes 
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handicapées, ainsi que les microentreprises et petites et moyennes entreprises et 

les entreprises de l’économie sociale et solidaire des secteurs formel et informel. 

Nous saluons également le rôle important que peuvent jouer dans ce domaine 

les banques de développement, les coopératives, les institutions de financement 

du développement et les instruments financiers (tels que les garanties, les fonds 

propres et le financement de la dette). Nous reconnaissons en outre que 

l’inclusion financière peut être renforcée par des moyens novateurs 

d’intermédiation. Les nouvelles applications de technologie financière peuvent 

également réduire le coût des envois de fonds. Compte tenu de la contribution 

des envois de fonds aux besoins des ménages qui les reçoivent, nous nous 

emploierons à réduire en 2030 au plus tard le coût moyen des envois de fonds 

des travailleurs migrants à moins de 3 % du montant transféré. Nous soulignons 

qu’il faut une réglementation efficace et proportionnée pour contrôler les risques 

systémiques ou ceux que présentent pour le consommateur les services 

financiers rendus possibles par la technologie. Nous continuerons d ’élargir la 

gamme des instruments de financement accessibles aux micro-, petites et 

moyennes entreprises.  

 

   Coopération internationale au service du développement 
 

 16. Nous nous félicitons que l’aide publique au développement ait augmenté 

en termes réels en 2016. La baisse de l’aide publique au développement fournie 

aux pays les moins avancés s’est inversée, mais nous constatons que la part de 

cette aide dans l’aide programmable par pays a diminué. Nous notons également 

que l’aide publique au développement octroyée aux petits États insulaires en 

développement reste très concentrée sur un petit nombre d’entre eux, malgré la 

fréquence, l’instabilité et l’intensité accrues des phénomènes météorologiques 

auxquels nombre d’entre eux sont exposés. Nous savons que l’aide publique au 

développement reste une des principales sources de financement extérieur de 

nombreux pays en développement sans littoral. Nous sommes également 

conscients que l’aide publique au développement et d’autres financements à 

taux réduit demeurent importants pour plusieurs pays à revenu intermédiaire. 

Nous jugeons encourageant qu’un petit nombre de pays aient atteint ou dépassé 

l’objectif consistant à consacrer 0,7 % de leur revenu national brut à l’aide 

publique au développement, dont 0,15 % à 0,20 % aux pays les moins avancés, 

et demandons à tous les fournisseurs d’aide publique au développement 

d’honorer leurs engagements. Nous nous félicitons des progrès faits dans 

l’élaboration de mécanismes novateurs de financement additionnel et la 

mobilisation d’un appui à ceux-ci, et invitons davantage de pays à se joindre 

volontairement à la mise en place de mécanismes, instruments et modalités 

novateurs ne pesant pas indûment sur les pays en développement. Nous 

encourageons les pays à explorer plus avant, notamment dans le cadre du 

Groupe pilote sur les financements innovants pour le développement, de 

nouvelles sources et instruments de financement novateur pour financer les 

objectifs de développement durable aux niveaux mondial, régional, national et 

sous-national. Nous considérons qu’il est également essentiel d’incorporer des 

mesures de réduction des risques de catastrophe, compte dûment tenu de la 

prévention, aux programmes d’assistance en matière de développement et de 

financement des infrastructures, selon qu’il convient, conformément au Cadre 

de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe 2015-2030. Nous 

demandons au Groupe de réflexion interinstitutions sur le financement du 

développement d’examiner plus avant dans son rapport de 2019 la résilience 

face aux changements climatiques et aux catastrophes dans le financement du 

développement afin d’assurer la durabilité des résultats en matière de 

développement. Nous continuerons de tenir des discussions ouvertes, inclusives 



E/FFDF/2018/3 
 

 

18-06883 8/27 

 

et transparentes sur la modernisation des méthodes de mesure de l’aide publique 

au développement et sur l’utilisation proposée de la notion de « soutien public 

total au développement durable » et affirmons qu’aucune méthode de mesure de 

ce type ne doit vider les engagements déjà pris de leur substance. Nous 

demandons au Groupe de réflexion interinstitutions sur le financement du 

développement de ventiler dans son rapport de 2019 l’utilisation de l’aide 

publique au développement dans les pays en développement.  

 17. Nous nous félicitons des efforts qui continuent d’être faits en vue 

d’améliorer la qualité, les effets et l’efficacité de la coopération pour le 

développement et des autres efforts internationaux en matière de financement 

public, s’agissant notamment du respect des principes d’efficacité de la 

coopération au service du développement arrêtés d’un commun accord. Nous 

attendons avec intérêt le Forum pour la coopération en matière de 

développement qui se tiendra à New York les 21 et 22 mai 2018 et les 

orientations qui en ressortiront concernant les politiques et les possibilités de 

renforcement des capacités en matière d’utilisation efficace du financement 

mixte pour appuyer les priorités des pays en développement et les activités de 

mise en œuvre du Programme 2030. Nous notons que la troisième réunio n de 

haut niveau sur le Partenariat mondial pour une coopération efficace au service 

du développement se tiendra bientôt. 

 18. Nous nous félicitons de ce que la coopération Sud-Sud contribue à 

l’élimination de la pauvreté et au développement durable. Nous réaffirmons que 

la coopération Sud-Sud est un élément important de la coopération 

internationale pour le développement en ce qu’elle complète, sans la remplacer, 

la coopération Nord-Sud. Nous nous engageons en outre à renforcer la 

coopération triangulaire en tant que moyen de mettre les expériences et les 

compétences pertinentes au service de la coopération pour le développement. 

Nous attendons avec intérêt la deuxième Conférence de haut niveau des Nations 

Unies sur la coopération Sud-Sud, qui se tiendra à Buenos Aires du 20 au 

22 mars 2019.  

 19. Nous saluons le travail accompli par les banques multilatérales de 

développement à l’appui du Programme 2030 et prenons note de l’action 

qu’elles mènent pour renforcer leur collaboration et la cohérence. Nous notons 

que l’accès au financement à taux réduit diminue à mesure qu’augmentent les 

revenus des pays et que certains pays ne sont peut-être pas en mesure d’obtenir 

auprès d’autres sources un financement abordable suffisant par rapport à leurs 

besoins. Nous prenons note de la volonté d’examiner plus avant de nouvelles 

mesures inspirées des expériences existantes d’exceptions concernant 

l’admissibilité à un financement à taux réduit et des évaluations 

multidimensionnelles pour pallier les limites d’une évaluation fondée seulement 

sur le revenu et les conditions d’admission au retrait de la liste des pays les 

moins avancés. À cet égard, nous encourageons les institutions concernées à 

apprendre les unes des autres pour ce qui est de s’adapter aux circonstances 

diverses des pays, afin de mieux gérer les transitions et le retrait de la liste. Nous 

nous félicitons des efforts que font les banques multilatérales de développement 

pour continuer d’optimiser l’utilisation de leurs bilans à l’appui du Programme 

2030. Nous savons que les banques nationales et régionales de développement, 

tout comme les banques multilatérales de développement, jouent un rôle de plus 

en plus important en renforçant l’architecture financière pour favoriser le 

développement durable et, à cet égard, saluons le rôle que joue l’International 

Development Finance Club. Nous notons le potentiel du financement mixte, 

notamment sa capacité de mobiliser et de stimuler un financement 

supplémentaire, et soulignons que les projets devraient être alignés sur les 
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priorités nationales, avoir un effet durable sur le développement et servir 

l’intérêt public, tout en reconnaissant qu’en ce qui concerne divers domaines du 

financement des objectifs de développement durable, différents types de 

financement peuvent présenter les modalités les plus efficaces. Nous demandons 

que davantage d’analyses soient faites, dans le cadre du suivi du financement 

du développement, sur la manière de réaliser le potentiel du financement mixte, 

notamment son incidence sur l’élimination des inégalités femmes-hommes, et 

sur l’élaboration d’instruments de financement mixte adaptés à la situation 

particulière des pays, en particulier ceux ayant des besoins spéciaux.  

 20. Nous soulignons à nouveau la nécessité de disposer de méthodes 

transparentes de communication de l’information de toutes sources sur le 

financement dans le domaine du climat et nous saluons les travaux en cours dans 

le contexte de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques. Nous notons avec préoccupation les difficultés à accéder à des 

ressources financières pour l’action climatique dans les pays en développement, 

en particulier en ce qui concerne le financement de l ’adaptation, tout en notant 

la forte intensification des opérations du Fonds vert pour le climat. À cet égard, 

nous invitons le Fonds à faire en sorte que tous les pays en développement aient 

accès aux instruments financiers disponibles, conformément à ses critères 

d’admissibilité.  

 

   Le commerce international comme moteur du développement 
 

 21. Nous notons qu’en 2017, les échanges commerciaux ont repris, quoique à 

des taux faibles. Nous constatons avec préoccupation que la part des 

exportations des pays les moins avancés dans le total mondial a diminué ces 

dernières années. Nous réaffirmons que le commerce peut contribuer à la 

promotion du développement durable et à la réduction de la pauvreté, comme 

cela a été souligné dans le Programme 2030. Nous soulignons l’importance de 

tous les pays, en particulier des pays les moins avancés, des pays en 

développement sans littoral et des petits États insulaires en développement qui 

tirent parti des débouchés commerciaux offerts par les accords bilatéraux, 

régionaux, plurilatéraux et multilatéraux. Nous nous félicitons de toutes les 

initiatives en cours concernant l’accès aux marchés des pays les moins avancés. 

Nous allons réfléchir à des politiques qui encouragent la croissance du 

commerce électronique transfrontière, notamment pour les micro-, petites et 

moyennes entreprises.  

 22. Nous recommandons de renforcer le financement du commerce. Nous 

encourageons les organismes de crédit à l’exportation et les banques 

multilatérales de développement à étudier plus avant l ’élaboration de 

programmes de financement du commerce et de la chaîne d’approvisionnement. 

Nous soulignons que l’initiative Aide pour le commerce, la mise en œuvre de 

l’Accord de l’Organisation mondiale du commerce sur la facilitation des 

échanges, le renforcement ciblé des capacités liées au commerce et le maintien, 

pour les exportations des pays les moins avancés, d’un accès préférentiel aux 

marchés sont essentiels pour intégrer les pays en développement, en particulier 

les pays les moins avancés, dans le système commercial international. Nous 

prenons note des arrêtés ministériels adoptés à la onzième Conférence 

ministérielle de l’Organisation mondiale du commerce, tenue en décembre 

2017. Nous invitons le Groupe de réflexion interinstitutions sur le financement 

du développement à continuer de surveiller, dans son rapport de 2019, 

l’évolution de la situation en ce qui concerne les déficits de financement du 

commerce, en particulier pour les micro-, petites et moyennes entreprises. 
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   La dette et sa viabilité 
 

 23. Nous notons avec préoccupation que, dans les pays en développement, les 

problèmes d’endettement naissants se sont intensifiés, aggravant les difficultés 

rencontrées pour atteindre les objectifs de développement durable. Nous 

constatons qu’il est utile de déterminer comment les emprunts sont utilisés, et 

que la réalisation effective d’investissements publics dans les infrastructures et 

les capacités productives à l’appui des objectifs de développement durable dans 

le cadre d’une bonne administration de la dette publique peuvent avoir un effet 

positif sur la marge de manœuvre budgétaire et la soutenabilité de la dette. Nous 

encourageons à poursuivre les travaux dans ce domaine, notamment à se 

demander comment incorporer ces informations dans l’analyse de la dette 

publique, en particulier en recourant à des outils d’évaluation de la qualité, tout 

en veillant à ce que les risques de surendettement soient signalés 

systématiquement et en temps voulu. Nous insistons sur le fait qu’il reste 

important de renforcer les capacités de gestion et d’analyse de la dette, 

notamment en améliorant et en élargissant la collecte de données et l’assistance 

technique. Nous préconisons une plus grande transparence, tant du côté des 

débiteurs que des créanciers. Le renforcement des capacités, la consolidation 

des cadres de décision et le renforcement du partage de l’information pourraient 

aider à éviter de nouveaux épisodes de surendettement.  

 24. Nous reconnaissons qu’il est nécessaire d’aider les pays en développement 

à rendre leur dette viable à long terme au moyen de politiques concertées visant 

à favoriser le financement de la dette, son allégement, sa restructuration ou sa 

gestion avisée, selon le cas. L’impact dévastateur de la saison des ouragans 

atlantiques de 2017 a montré que des instruments novateurs et résilients, tels 

que les emprunts dont le remboursement est conditionné par la situation 

économique de l’État emprunteur, étaient susceptibles de diminuer les 

difficultés financières en période de crise. Nous avons l ’intention d’examiner 

les possibilités offertes par les titres de créance novateurs et les  clauses relatives 

aux ouragans, selon que de besoin, pour les pays et les régions vulnérables aux 

catastrophes. Nous nous engageons à étudier des moyens, pour les mécanismes 

de coopération des créanciers officiels existants, de régler plus efficacement le s 

futurs problèmes d’insolvabilité, qui risquent de devenir plus complexes à 

l’avenir. Nous réaffirmons que les opérations de restructuration de la dette 

doivent être effectuées en temps opportun, de manière ordonnée, efficace et 

équitable, et être négociées de bonne foi. Nous rappelons que débiteurs et 

créanciers doivent œuvrer de concert pour prévenir et résoudre les situations 

d’endettement insoutenable. Nous répétons qu’il faut œuvrer pour un consensus 

mondial sur des directives concernant la responsabilité des débiteurs et des 

créanciers en matière d’emprunts ou de prêts souverains, en tirant parti des 

initiatives existantes, et prenons note à cet égard des Principes de la Conférence 

des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) visant à 

promouvoir des pratiques responsables pour l’octroi de prêts et la souscription 

d’emprunts souverains. Nous demandons au Groupe de réflexion 

interinstitutions sur le financement du développement, dans son rapport de 

2019, de promouvoir l’analyse des emprunts dont le remboursement est 

conditionné par la situation économique de l’État emprunteur, des obligations 

indexées sur le PIB, des mécanismes d’assurance et d’autres mécanismes 

novateurs comme moyen de réduire les risques pour les bilans souverains, en 

particulier dans les petits États insulaires en développement, les pays les moins 

avancés, les pays en développement sans littoral, les pays à revenu intermédiaire 

et les pays à économie ouverte, qui sont plus vulnérables aux catastrophes.  
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   Règlement des problèmes systémiques 
 

 25. Nous continuerons de renforcer la coordination internationale et la 

cohérence des politiques afin d’améliorer la stabilité financière et 

macroéconomique mondiale et nous nous efforcerons également de prévenir et 

de réduire les risques de crise financière et les effets en découlant. Nous nous 

félicitons des progrès réalisés dans la réforme des règlements financiers 

internationaux et nous engageons à mettre en œuvre les réformes négociées tout 

en étant attentifs aux conséquences inattendues et en tenant compte de la 

nécessité de concilier les objectifs de l’accès au crédit et la stabilité financière. 

Nous sommes conscients des lacunes qui pourraient résulter des innovations 

financières, notamment de la finance numérique. Nous soul ignons que 

l’opération par correspondants bancaires est un moyen important de faciliter les 

mouvements transfrontières de fonds, qui permet aux institutions financières 

d’accéder à des services financiers dans différentes monnaies et à l ’étranger, et 

de soutenir ainsi les envois de fonds. Nous constatons avec préoccupation que, 

dans de nombreuses régions, les opérations par correspondants bancaires 

diminuent et que, si rien n’est fait, cela risque de nuire à la promotion de 

l’inclusion financière, et nous nous félicitons des efforts déployés par les 

organisations internationales, notamment le Conseil de stabilité financière et le 

Groupe des 20, ainsi que le secteur privé, pour se tenir au fait des préoccupations 

liées au déclin des activités de correspondance bancaire et y répondre. Nous 

invitons le Groupe de réflexion interinstitutions sur le financement du 

développement à continuer, dans son rapport de 2019, de surveiller le déclin des 

activités de correspondance bancaire et ses effets, ainsi que les éventuelles 

conséquences inattendues de la réglementation financière internationale.  

 26. Nous prenons note de la quinzième révision générale des quotes-parts du 

Fonds monétaire international menée actuellement et attendons avec intérêt les 

résultats de la réforme des droits de vote du Groupe de la Banque mondiale. 

Nous continuerons de chercher à renforcer le filet de sécurité financière 

mondial, dont le Fonds, en respectant les quotas qui s’imposent et en disposant 

de ressources suffisantes, constituera le centre fort. Nous appuyons les efforts 

destinés à améliorer la coordination entre les différents éléments du filet de 

sécurité financière mondial. Nous constatons que la réponse financière globale 

que le système international apporte aux catastrophes est insuff isante et que des 

mécanismes de réduction des risques de catastrophe et de renforcement de la 

résilience avant les catastrophes, ainsi que des instruments à décaissement 

rapide après les catastrophes sont nécessaires. Nous prenons note du nombre 

croissant de dispositifs régionaux d’assurance contre le risque souverain, et 

soulignons que la gestion des risques à l’échelle mondiale favoriserait la 

diversification, la durabilité et l’efficacité. Nous demandons aux acteurs de la 

coopération au service du développement d’aider financièrement les pays qui 

n’ont pas les moyens de participer à ces mécanismes. Nous invitons le Groupe 

de réflexion interinstitutions sur le financement du développement à examiner 

les modèles et meilleures pratiques de gestion des risques appliqués par les 

banques de développement et les institutions financières et à faire part de ses 

conclusions dans son rapport de 2019. 

 

   Science, technologie, innovation et renforcement des capacités 
 

 27. Nous réaffirmons que la création, le perfectionnement et la diffusion 

d’innovations et de nouvelles technologies ainsi que du savoir-faire connexe, 

dont le transfert de technologie selon des modalités arrêtées d ’un commun 

accord, constituent de puissants moteurs de la croissance économique et du 

développement durable. Nous restons déterminés à combler le fossé numérique 
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en matière d’accès et de capacité dans les pays et entre les pays, notamment à 

combler les écarts entre les sexes. Nous constatons que les nouvelles 

technologies ont une incidence sur le fonctionnement des marchés du travail, et 

que bien souvent, de nouveaux types d’emploi remplacent les emplois 

traditionnels. Nous prenons note des travaux menés à cet égard par le Groupe 

de réflexion interinstitutions sur le financement du développement et l’invitons 

à poursuivre ses travaux sur le sujet. Nous appuierons l ’éducation permanente 

et l’acquisition de compétences pour tous, notamment de compétences 

entrepreneuriales, adapterons et renforcerons les politiques et mesures en 

matière d’emploi, de travail décent et de protection sociale pour tous, selon qu’il 

conviendra, et nous attacherons à remédier aux disparités entre les sexes et à 

améliorer l’intégration des personnes se trouvant dans une situation vulnérable, 

y compris les jeunes et les personnes handicapées. Nous encouragerons le 

développement et l’utilisation des infrastructures de technologies de 

l’information et des communications, ainsi que le renforcement des capacités. 

Nous invitons le Groupe de réflexion à examiner les incidences de la 

technologie financière (la « fintech ») et de l’économie intangible sur 

l’inclusion financière et l’accès au financement et à la réglementation 

financière, afin de tirer des conclusions sur les moyens d’adapter les politiques 

correspondantes.  

 28. Nous soulignons que le développement des capacités est essentiel à la 

réalisation du Programme 2030 et que les programmes de développement des 

capacités doivent être dirigés par les pays eux-mêmes, répondre à leurs 

situations et besoins particuliers et être conformes à leurs stratégies et priorités 

nationales de développement durable. Nous continuons d’aider à renforcer les 

capacités des pays en développement pour que ceux-ci puissent consolider leur 

infrastructure nationale pour la science, la technologie et l’innovation. Nous 

nous félicitons du fait que l’aide publique au développement pour le 

renforcement des capacités dans ces domaines ait sensiblement augmenté, mais 

notons avec préoccupation qu’elle n’a pas suffisamment bénéficié aux pays les 

plus pauvres et les plus vulnérables. Nous nous félicitons des progrès accomplis 

dans la mise en place du Mécanisme de facilitation des technologies et de la 

mise en service, en Turquie, de la Banque de technologies pour les pays les 

moins avancés, et nous encourageons tous les partenaires de développement à 

fournir une assistance financière et technique pour assurer leur fonctionnement 

intégral et effectif. Nous invitons le Groupe de réflexion interinstitutions sur le 

financement du développement à réfléchir à des moyens d’améliorer l’accès des 

pays en développement aux technologies appropriées et à des solutions 

novatrices et à faire rapport sur la question.  

 29. Nous attendons avec intérêt le troisième forum annuel de collaboration 

multipartite sur la science, la technologie et l’innovation pour la réalisation des 

objectifs de développement durable, qui se tiendra à New York les 5 et 6 juin 

2018, et ses débats sur les objectifs de développement durable qui feront l ’objet 

d’un examen approfondi à la réunion du forum politique de haut niveau pour le 

développement durable en 2018, les technologies existantes, y compris les 

connaissances locales et les savoirs autochtones, les feuilles de route relatives à 

la science, à la technologie et à l’innovation et les incidences des technologies 

nouvelles et naissantes sur le financement du développement durable, qui seront 

pris en compte dans les préparatifs de la réunion du forum politique de haut 

niveau de 2018 et du forum du Conseil économique et social sur le suivi du 

financement du développement de 2019.  
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   Données, contrôle et suivi 
 

 30. Nous reconnaissons que d’importantes lacunes persistent en matière de 

données, en particulier concernant les données ventilées, et que des efforts  

importants doivent être faits pour renforcer les systèmes statistiques nationaux. 

Nous encourageons la fourniture d’un appui accru de tous types et de toutes 

origines, notamment, en ce qui concerne les pays en développement, le 

renforcement de leurs capacités et la fourniture d’un appui technique pour 

renforcer leurs systèmes statistiques nationaux. Nous nous attacherons 

davantage à recueillir, analyser et diffuser des données ventilées par sexe, âge, 

handicap et autres caractéristiques pertinentes dans le contexte national, y 

compris au niveau national, infranational et local, et des statistiques ventilées 

par sexe pour améliorer l’élaboration et l’exécution des politiques concernant 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles. Nous invitons 

le Groupe de réflexion interinstitutions sur le financement du développement à 

examiner le rôle que les mégadonnées peuvent jouer dans la mise en œuvre du 

Programme 2030.  

 31. Nous prenons note de la création du Groupe intergouvernemental 

d’experts du financement du développement en réponse au Maafikiano de 

Nairobi adopté à la quatorzième session de la CNUCED. 

 32. Nous invitons les partenaires de la coopération au service du 

développement internationaux et bilatéraux, et les autres partenaires potentiels, 

à verser des contributions généreuses au Fonds d’affectation spéciale pour les 

activités de suivi de la Conférence internationale sur le financement du 

développement, en particulier pour financer les frais de voyage et la 

participation de représentants des pays en développement, notamment des pays 

les moins avancés, des pays en développement sans littoral et des petits États 

insulaires en développement, au forum annuel du Conseil économique et social 

sur le suivi du financement du développement. Nous encourageons les États 

Membres à continuer d’appuyer les travaux du Groupe de réflexion 

interinstitutions sur le financement du développement, notamment en versant 

des contributions volontaires, afin de garantir l ’établissement d’un rapport 

complet, équilibré et détaillé.  

 33. Nous décidons que le quatrième forum du Conseil économique et social 

sur le suivi du financement du développement se tiendra du 15 au 18 avril 2019 

et comprendra une réunion extraordinaire de haut niveau du Conseil avec les 

institutions de Bretton Woods, l’Organisation mondiale du commerce et la 

CNUCED. Nous décidons également qu’il se tiendra selon les mêmes modalités 

que le forum de 2018. Nous décidons en outre que, dans le document final du 

forum de 2019, nous examinerons la nécessité de tenir une conférence de suivi.  

 34. Nous prions le Groupe de réflexion interinstitutions sur le financement du 

développement de distribuer, au plus tard à la fin de février 2019, une version 

préliminaire non éditée de son rapport de 2019, qui sera mise à jour à l’aide des 

données les plus récentes à la date de sa publication, afin de faciliter la rédaction 

en temps voulu des projets de conclusions et de recommandations.  

 

 

 II. Informations générales 
 

 

2. Par sa résolution 69/313 sur le Programme d’action d’Addis-Abeba issu de la 

troisième Conférence internationale sur le financement du développement, 

l’Assemblée générale a mis en place le forum du Conseil économique et social  sur le 

suivi du financement du développement, dont la participation, au niveau 

https://undocs.org/fr/A/RES/69/313
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intergouvernemental, est universelle (voir résolution 69/313, annexe, par. 132). Les 

modalités de participation au forum sont les mêmes que celles appliquées lors des 

conférences internationales sur le financement du développement.  

3. Dans sa résolution 70/192, l’Assemblée générale a défini plus en détail les 

modalités du forum et encouragé le Président du Conseil économique et social à 

établir, en collaboration avec le Secrétaire général, une note d’information concernant 

l’organisation du premier forum en 2016. 

4. Dans sa résolution 71/217, elle a invité le Président du Conseil économique et 

social à envisager de conserver en 2017 les modalités appliquées lors du forum de 

2016, lesquelles ont été énoncées dans une note d’information (E/FFDF/2016/INF/1). 

Dans les conclusions et recommandations arrêtées sur le plan intergouvernemental 

par le forum de 2017 (voir E/FFDF/2017/3), il a été décidé que les modalités 

appliquées lors du forum de 2017 seraient conservées en 2018 et que le forum de 2018 

se tiendrait du 23 au 26 avril 2018. 

5. Le présent rapport décrit le déroulement de la session de 2018 du forum du 

Conseil économique et social sur le suivi du financement du développement.  

6. Le résumé, établi par la Présidente du Conseil économique et social, des travaux 

du forum de 2018 sur le suivi du financement du développement, y compris de la 

réunion spéciale de haut niveau avec les institutions de Bretton Woods, l ’Organisation 

mondiale du commerce et la CNUCED, sera publié dans le document A/73/86-

E/2018/68. 

 

 

 III. Suivi et examen des résultats du financement  
du développement et des moyens de réaliser  
le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
 

 

7. De sa 1re à sa 8e séance, tenues du 23 au 26 avril 2018, le forum a examiné le 

point 2 de son ordre du jour (Suivi et examen des résultats du financement du 

développement et des moyens de réaliser le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030). 

 

 

 A. Réunion spéciale de haut niveau avec les institutions de Bretton 

Woods, l’Organisation mondiale du commerce et la Conférence 

des Nations Unies sur le commerce et le développement 
 

 

8. Les participants au forum ont examiné le point 2 a) de l ’ordre du jour (Réunion 

spéciale de haut niveau avec les institutions de Bretton Woods, l ’Organisation 

mondiale du commerce et la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 

développement) à la 4e séance, tenue le 24 avril 2018. 

 

  Dialogue avec les organes intergouvernementaux des principales parties 

prenantes institutionnelles 
 

9. À la 4e séance, le 24 avril, les participants au forum ont pris part à un dialogue 

avec les représentants des organes intergouvernementaux des principales parties 

prenantes institutionnelles et entendu les déclarations de la Présidente du Conseil 

économique et social ; du Président du Conseil du commerce et du développement de 

la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), 

Tudor Ulianovschi ; du Président du Comité monétaire et financier international, 

Lesetja Kganyago ; de la Directrice du Secrétariat du Groupe de la Banque mondiale, 

Dominique Bichara ; du Doyen du Conseil des administrateurs du Groupe de la 

https://undocs.org/fr/A/RES/69/313
https://undocs.org/fr/A/RES/70/192
https://undocs.org/fr/A/RES/71/217
https://undocs.org/fr/E/FFDF/2017/3
https://undocs.org/fr/A/73/86
https://undocs.org/fr/A/73/86
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Banque mondiale, Merza Hasan ; du Doyen du Conseil d’administration du Fonds 

monétaire international, Aleksei Mozhin.  

10. À la même séance, les participants au forum ont pris part à un dialogue, présidé 

par la Présidente du Conseil et animé par Zain Asher, présentatrice à CNN 

International News, sur les thèmes des risques de catastrophe et de la résilience, ainsi 

que de la fiscalité de l’économie numérique. 

11. À la même séance également, des observations finales ont été faites par la 

Présidente. 

 

  Thème 1 : « Risques de catastrophe et résilience » 
 

12. Des exposés ont été faits par l’Administratrice du Groupe de la Banque 

mondiale pour l’Inde, Aparna Subramani ; l’Administratrice du FMI pour le Canada, 

Nancy Horsman et le Vice-Président du Conseil économique et social, Jerry Matthews 

Matjila (Afrique du Sud). 

13. La Représentante spéciale du Secrétaire général pour la réduction des risques 

de catastrophe, Mami Mizutori, a également fait une déclaration.  

14. Au cours du débat qui a suivi, les représentants du Japon, de Cuba et de la 

République islamique d’Iran ont pris la parole. 

 

  Thème 2 : « Fiscalité de l’économie numérique » 
 

15. Des exposés ont été faits par l’Administrateur du FMI pour le Japon, Masaaki 

Kaizuka ; l’Administrateur de la Banque mondiale pour la France, Hervé De 

Villeroché ; le Représentant permanent du Portugal auprès de l’Organisation des 

Nations Unies, Francisco Duarte Lopes ; et le Président du Comité des affaires 

fiscales de l’Organisation de coopération et de développement économiques, Martin 

Kreienbaum. 

16. Au cours du débat qui a suivi, le représentant du Guatemala a pris la parole. 

17. Une déclaration a également été faite par le représentant d’Action Aid, une 

organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif auprès du Conseil ou 

accréditée auprès des précédentes conférences internationales sur le financement du 

développement. 

 

 

 B. Débat général 
 

 

18. Le forum a tenu son débat général au titre du point 2 b) de son ordre du jour 

(Débat général) de sa 2e à sa 8e séance, du 23 au 26 avril 2018. 

19. À la 2e séance, le 23 avril, les participants au forum ont entendu les déclarations 

de la Ministre égyptienne de l’investissement et de la coopération internationale, 

Sahar Nasr (s’exprimant au nom du Groupe des 77 et de la Chine) ; du Commissaire 

pour la coopération internationale et le développement de la Commission européenne, 

Neven Mimica (s’exprimant au nom de l’Union européenne) ; du Ministre maldivien 

des affaires étrangères, Mohamed Asim (s’exprimant au nom de l’Alliance des petits 

États insulaires) ; du Ministre indonésien de la planification du développement 

national et Directeur de l’Agence nationale de planification du développement de 

l’Indonésie, Bambang P. S. Brodjonegoro ; du Ministre bangladais des finances, Abul 

Maal Abdul Muhith ; du Ministre afghan de l’économie, Mustafa Mastoor ; du 

Ministre tadjik des finances, Faiziddin Qahhorzoda du Ministre soudanais des 

finances et de la planification économique, Mohamed Osman Suliman Elrkabi ; du 

Ministre gabonais de l’économie, de la prospective et de la programmation du 
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développement durable, Régis Immongault ; du Ministre ghanéen de la planification, 

George Gyan-Baffour ; du Ministre zimbabwéen des finances et de la planification 

économique, P. A. Chinamasa ; du Vice-Ministre bangladais des finances, Kazi 

Shofiqul Azam (s’exprimant au nom du Groupe des pays les moins avancés) ; et du 

Secrétaire d’État chargé de la coopération au service du développement au Ministère 

malgache des affaires étrangères, Bary Emmanuel Rafatrolaza.  

20. À la 3e séance, le 24 avril, les participants au forum ont entendu les déclarations 

du Ministre moldave des affaires étrangères et de l’intégration européenne, Tudor 

Ulianovschi  ; du Ministre du pouvoir populaire pour les relations extérieures de la 

République bolivarienne du Venezuela, Jorge Arreaza Montserrat  ; de la Secrétaire 

d’État portugaise aux affaires étrangères et à la coopération, Teresa Ribeiro   ; et du 

Vice-Ministre des affaires étrangères de la Fédération de Russie, Alexander A. 

Pankin. 

21. À la 4e séance, le 24 avril, les participants au forum ont entendu les déclarations 

du Vice-Ministre dominicain de l’économie, de la planification et du développement, 

Yván Rodríguez ; du Ministre d’État britannique chargé du Commonwealth et des 

Nations Unies du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Lord 

Ahmad of Wimbledon ; du Vice-Ministre bulgare des affaires étrangères, Yuri Sterk ; 

du Vice-Ministre ukrainien des affaires étrangères, Sergiy Kyslytsya ; du Secrétaire 

d’État roumain aux affaires étrangères, Dan Neculăescu ; et du Secrétaire à la 

planification et à la programmation auprès de la Présidence du Guatemala, Miguel 

Angel Moir. 

22. À la 5e séance, le 25 avril, les participants au forum ont entendu les déclarations 

du Ministre d’État éthiopien des finances et de la coopération économique, Admasu 

Nebebe ; de l’Ambassadeur et Conseiller spécial du Ministère hondurien des affaires 

étrangères et de la coopération internationale, Roberto Flores Bermudez (s ’exprimant 

au nom du Groupe de pays de même sensibilité pour la promotion des pays  à revenu 

intermédiaire, composé de l’Arménie, de l’Azerbaïdjan, du Bélarus, du Chili, de la 

Colombie, du Costa Rica, de la République dominicaine, d’El Salvador, du 

Guatemala, du Honduras, de la Jamaïque, du Mexique, du Panama et des 

Philippines) ; du porte-parole du Ministère nigérian des affaires étrangères, Akinremi 

Bolaji (s’exprimant au nom du Groupe des États d’Afrique) ; de l’Ambassadeur et 

Conseiller spécial du Ministère hondurien des affaires étrangères et de la coopération 

internationale, Roberto Flores Bermudez ; et de la Secrétaire permanente du Ministère 

zambien du commerce et de l’industrie, Kayula Agnes Siame. 

23. À la 6e séance, le 25 avril, les participants au forum ont entendu les déclarations 

du Directeur général de l’Agence de coopération auprès de la Présidence 

colombienne, Sergio Londoño Zurek ; d’un directeur général auprès du Ministère 

fédéral allemand de la coopération économique et du développement, Dominik 

Ziller ; du Ministre conseiller auprès du Ministère cubain des affaires étrangères, 

Jorge Alberto Ferrer Rodríguez ; de la Directrice adjointe du Ministère australien des 

affaires étrangères et du commerce, Fabia Shah ; de l’Ambassadrice du Programme 

2030 auprès du Ministère suédois des affaires étrangères, Kajsa Olofsgard ; du 

Secrétaire général adjoint du Ministère bangladais des affaires étrangères, Gitesh 

Sarma Anumula ; de la Présidente du groupe pilote sur les financements innovants 

pour 2017-2018 et Présidente du Comité de l’éducation, de la science et de la culture 

du Parlement géorgien, Mariam Jashi ; du Directeur général de la coopération au 

service du développement auprès du Ministère italien des affaires étrangères et de la 

coopération internationale et Chef de l’Unité pour la stratégie, les processus 

mondiaux et les organisations internationales, Luigi De Chiara ; de la Directrice de la 

Direction suisse du développement et de la coopération, Natasha Frojd ; du Directeur 

de la coordination des politiques d’aide internationale auprès d’Affaires mondiales 
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Canada, Stephen Potter ; du Directeur général de la planification et des politiques de 

l’Agence mexicaine de coopération internationale au service du développement, Noel 

González Segura (s’exprimant au nom du Mexique, de l’Indonésie, de la République 

de Corée, de la Turquie et de l’Australie) ; de la Représentante permanente de la 

Grenade auprès de l’Organisation des Nations Unies, Keisha McGuire (s’exprimant 

au nom de la Communauté des Caraïbes) ; du Représentant permanent d’El Salvador 

auprès de l’Organisation des Nations Unies (s’exprimant au nom de la Communauté 

des États d’Amérique latine et des Caraïbes), Ruben Armando Escalante Hasbún ; du 

Représentant permanent de la Chine auprès de l’Organisation des Nations Unies, 

Zhaoxu Ma ; du Représentant permanent du Cap-Vert auprès de l’Organisation des 

Nations Unies, José Luis Fialho Rocha ; de la Représentante permanente du Liban 

auprès de l’Organisation des Nations Unies, Amal Mudallali ; du Directeur général 

de la planification et des politiques de l’Agence mexicaine de coopération 

internationale au service du développement, Noel González Segura ; du Représentant 

permanent de la Finlande auprès de l’Organisation des Nations Unies, Kai Sauer ; et 

du Représentant permanent de la Sierra Leone auprès de l ’Organisation des Nations 

Unies, Adikalie Foday Sumah. 

24. À la même séance, les représentants du Paraguay (s’exprimant au nom du 

Groupe des pays en développement sans littoral), du Maroc, de l ’Afrique du Sud, de 

l’Irlande, de l’État de Palestine et du Brésil ont également fait des déclarations. 

25. À la 7e séance, le 26 avril, les membres du forum ont entendu les déclarations 

du Sous-Secrétaire d’État au Ministère cambodgien de la planification, Hor Darith  ; 

du Représentant permanent du Botswana auprès de l’Organisation des Nations Unies, 

Charles Ntwaagae ; de la Représentante adjointe permanente de l’Équateur auprès de 

l’Organisation des Nations Unies, Helena del Carmen Yanez Loza ; du Représentant 

permanent adjoint du Nicaragua auprès de l’Organisation des Nations Unies, Jaime 

Hermida Castillo ; et du Représentant permanent adjoint du Costa Rica auprès de 

l’Organisation des Nations Unies, Rolando Castro Córdoba.  

26. À la même séance, les représentants de l’Algérie, du Tchad et de la République 

islamique d’Iran ont fait des déclarations. 

27. À la 8e séance, le 26 avril, les membres du forum ont entendu les déclarations 

du Représentant permanent du Panama auprès de l’Organisation des Nations Unies, 

Melitón Alejandro Arrocha Ruíz ; de la Représentante permanente de la Jordanie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies, Sima Sami I. Bahous ; du Représentant 

permanent de l’Argentine auprès de l’Organisation des Nations Unies, Martín García 

Moritan ; du Représentant permanent adjoint de la Thaïlande auprès de l’Organisation 

des Nations Unies, Nontawat Chandrtri ; de la Représentante permanente adjointe des 

Philippines auprès de l’Organisation des Nations Unies, Kira Christianne Danganan 

Azucena ; du Représentant permanent adjoint de la République de Corée auprès de 

l’Organisation des Nations Unies, Park Chull-jJoo ; de la Représentante des États-

Unis d’Amérique auprès du Conseil économique et social, Kelley Eckels-Currie ; et 

de la Représentante permanente adjointe de la Norvège auprès de l ’Organisation des 

Nations Unies, May-Elin Stener. 

28. À la même séance, les représentants du Libéria, du Népal, des Émirats arabes 

unis, de l’Angola, de l’Iraq et de l’Arménie ont pris la parole. 

29. À la même séance également, la représentante de l’Union internationale des 

télécommunications a fait une déclaration. 

30. Toujours à la même séance, le représentant du Bureau des Nations Unies pour 

la prévention des catastrophes a pris la parole.  
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31. Une déclaration a été faite par le représentant de la Société internationale pour 

le développement, une organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif 

auprès du Conseil ou accréditée lors des précédentes conférences internationales sur 

le financement du développement. 

 

 

 C. Tables rondes ministérielles 
 

 

32. De la 1re à la 3e séance du forum, les 23 et 24 avril 2018, quatre tables rondes 

ministérielles ont été tenues au titre du point 2 c) de l ’ordre du jour (Tables rondes 

ministérielles). 

 

  Tables rondes ministérielles visant à faire le point sur les politiques nationales  

et les progrès institutionnels ayant contribué à l’application du Programme 

d’action d’Addis-Abeba, ainsi que sur les problèmes rencontrés et les mesures 

internationales de soutien nécessaires 
 

  Table ronde ministérielle 1 
 

33. À la 1re séance du forum, le 23 avril, a été tenue la table ronde 1, présidée et 

animée par la Présidente du Conseil économique et social.  

34. À la suite de la déclaration de la Présidente, des exposés ont été faits par les 

experts suivants : le Commissaire européen à la coopération internationale et au 

développement, Neven Mimica ; la Ministre égyptienne de l’investissement et de la 

coopération internationale, Sahar Nasr ; le Ministre maldivien des affaires étrangères, 

Mohamed Asim ; le Ministre ukrainien des finances, Oleksandr Danyliuk ; la 

Vice-Présidente chargée des partenariats, des communications et de la sensibilisation 

à la Société financière internationale du Groupe de la Banque mondiale, Karin 

Finkelston ; le Secrétaire d’État parlementaire auprès du Ministère fédéral allemand 

de la coopération économique et du développement, Norbert Barthle et le 

Vice-Ministre lao de l’industrie et du commerce, Somchith Inthamith.  

35. Des déclarations ont également été prononcées par les intervenants suivants  : la 

Vice-Ministre adjointe chargée des politiques stratégiques auprès du Département 

canadien des affaires mondiales, Elissa Golberg ; le Sous-Directeur général et Chef 

du Département de la coopération internationale de la Direction suisse du 

développement et de la coopération, Pio Wennubst et le Président des Cités et 

gouvernements locaux unis, Mpho Parks Tau. 

36. Au cours du débat qui a suivi, le représentant d’El Salvador a pris la parole. 

 

  Table ronde ministérielle 2 
 

37. À la 2e séance du forum, le 23 avril, a été tenue la table ronde 2, présidée et 

animée par la Présidente du Conseil.  

38. À la suite de la déclaration de la Présidente, des exposés ont été faits par les 

experts suivants : le Ministre indonésien de la planification du développement 

national, Bambang P.S. Brodjonegoro ; le Ministre mongol des finances, Khurelbaatar 

Chimed ; la Secrétaire d’État portugaise aux affaires étrangères et à la coopération, 

Teresa Ribeiro ; la Secrétaire suédoise à la coopération au service du développement, 

Ulrika Modéer ; le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales, 

Liu Zhenmin et le Vice-Ministre des affaires économiques et Chef de l’Organisation 

iranienne pour l’investissement et l’assistance économique et technique, Mohammad 

Khazaee. 

39. Des déclarations ont également été formulées par les intervenants suivants : la 

Secrétaire permanente du Ministère zambien du commerce et de l ’industrie, Kayula 
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Agnes Siame ; le Directeur général de l’Agence de coopération auprès de la 

Présidence colombienne et maire par intérim de la ville de Carthagène (Colombie), 

Sergio Londoño Zurek ; et le Président-Directeur général de l’Agence française de 

développement, Rémy Rioux. 

 

  Table ronde ministérielle 3 
 

40. À la 3e séance du forum, le 24 avril, a été tenue la table ronde 3, présidée et 

animée par la Présidente du Conseil. 

41. À la suite de la déclaration de la Présidente, des exposés ont été faits par les 

experts suivants : le Ministre bangladais des finances, Abul Maal Abdul Muhith ; le 

Ministre afghan de l’économie, Mustafa Mastoor ; le Ministre gabonais de 

l’économie, de la prospective et de la programmation du développement durable, 

Régis Immongault ; le Ministre turkmène des finances et de l’économie, Batyr 

Bazarov ; le Secrétaire à la politique économique auprès du Ministère brésilien des 

finances, Fabio Kanczuk et le Ministre d’État éthiopien des finances et de la 

coopération économique, Admasu Nebebe. 

42. Des déclarations ont également été prononcées par les intervenants suivants  : le 

Secrétaire adjoint du Ministère estonien des affaires étrangères, Väino Reinart ; le 

Directeur général de la planification et des politiques de l ’Agence mexicaine de 

coopération internationale au service du développement, Noel González Segura et la 

Coordonnatrice du Jubilé Sud-Mouvement Asie-Pacifique sur la dette et le 

développement, Lidy Nacpil. 

43. Au cours du débat qui a suivi, le représentant du Réseau européen sur la dette 

et le développement, une organisation non gouvernementale dotée du statut 

consultatif auprès du Conseil ou accréditée lors des précédentes conférences 

internationales sur le financement du développement, a pris la parole.  

 

  Table ronde ministérielle 4 
 

44. En outre, à la 3e séance du forum, le 24 avril, a été tenue la table ronde 4, 

présidée et animée par la Présidente du Conseil.  

45. À la suite de la déclaration de la Présidente, des exposés ont été faits par les 

experts suivants : le Ministre ghanéen de la planification, George Gyan-Baffour ; la 

Ministre burkinabé de l’économie, des finances et du développement, Hadizatou 

Rosine Coulibaly ; le Ministre soudanais des finances et de la planification 

économique, Mohamed Osman Suliman Elrkabi ; le Ministre tadjik des finances, 

Faiziddin Qahhorzoda ; le Ministre zimbabwéen des finances et du développement 

économique, P.A. Chinamasa ; le Secrétaire d’État au Ministère norvégien des 

affaires étrangères, Jens Frølich Holte et le Secrétaire d’État auprès du Ministère 

malgache des affaires étrangères, Bary Emmanuel Rafatrolaza.  

46. Des déclarations ont également été formulées par les intervenants suivants : le 

Secrétaire du Ministère bhoutanais des finances, Nim Dorji  ; le Secrétaire à la 

planification et à la programmation auprès de la Présidence du Guatemala, Miguel 

Angel Moir et le Responsable de l’investissement durable et à impact social à UBS, 

Michael Baldinger. 

47. Au cours du débat qui a suivi, les représentants de l ’Internationale des services 

publics et du Réseau pour la justice fiscale-Afrique, deux organisations non 

gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil ou accrédit ées lors 

des précédentes conférences internationales sur le financement du développement, 

ont pris la parole. 
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 D. Tables rondes thématiques, débats d’experts et dialogues 
 

 

48. De la 5e à la 8e séance du forum, les 25 et 26 avril 2018, cinq tables rondes 

thématiques et deux débats d’experts ont été tenus au titre du point 2 d) de l’ordre du 

jour (Tables rondes thématiques, débats d’experts et dialogues). 

 

  Table ronde thématique A : Ressources publiques intérieures  
 

49. À la 5e séance du forum, le 25 avril, a été tenue la table ronde thématique A sur 

les ressources publiques intérieures (domaine d’intervention A du Programme 

d’action d’Addis-Abeba), présidée par la Vice-Présidente du Conseil 

(Saint-Vincent-et-les Grenadines) et animée par le Président et professeur du 

département d’économie et Directeur du Programme de l’Université du 

Massachusetts (Amherst) sur les politiques de développement en Afrique, Léonce 

Ndikumana. 

50. À la suite de la déclaration de la Présidente et du Modérateur, des exposés ont 

été faits par les experts suivants : le maire de Ouagadougou et Président de 

l’Association des municipalités du Burkina Faso, Armand Roland Pierre Beouinde  ; 

la Commissaire générale des autorités fiscales ougandaises, Doris Akol  ; la Vice-

Présidente du Comité d’experts de la coopération internationale en matière fiscale, 

Natalia Aristizabal Mora et le Directeur du Département des finances publiques du 

FMI, Vitor Gaspar. 

51. Une déclaration a également été formulée par l’intervenante principale, Tove 

Maria Ryding, responsable des politiques et de la sensibilisation en matière de justice 

fiscale au Réseau européen sur la dette et le développement et à la Global Alliance 

for Tax Justice. 

52. Au cours du débat qui a suivi, les représentants de Cuba, de la Belgique et de la 

République islamique d’Iran ont pris la parole. 

53. Des déclarations ont également été prononcées par les représentants de l ’Aide 

de l’Église norvégienne, du Réseau africain pour la dette et le développement et de 

Gestos (Soropositividade Comunicação e Gênero), des organisations non 

gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil ou accréditées auprès 

des précédentes conférences internationales sur le financement du développement.  

 

  Table ronde thématique B : Entreprises et financements privés nationaux  

et internationaux  
 

54. À la 5e séance du forum, le 25 avril, a été tenue la table ronde thématique B sur 

l’entreprise privée et les finances intérieures et internationales (domaine 

d’intervention B du Programme d’action d’Addis-Abeba), présidée par la 

Vice-Présidente du Conseil (Saint-Vincent-et-les Grenadines) et animée par la 

fondatrice et Présidente-Directrice générale de l’entreprise Impact Investment 

Exchange basée à Singapour, Durreen Shahnaz. 

55. À la suite de la déclaration de la Présidente et du Modérateur, des exposés ont 

été faits par les experts suivants : le représentant de l’entreprise japonaise Nippon 

Biodiesel Fuel, Makoto Goda ; la Cheffe du département chargé de la durabilité du 

Groupe suédois Folksam, Karin Stenmar ; le Responsable des investissements de la 

Development Bank of Southern Africa, Paul Currie et le Directeur général de la 

recherche et Économiste en chef de Banque eurasienne de développement, Yaroslav 

Lissovolik. 
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56. Une déclaration a également été formulée par l’intervenant principal, Peter 

Bakvis, Directeur de la Confédération syndicale internationale et du Bureau de 

Washington des Syndicats mondiaux. 

57. Au cours du débat qui a suivi, les représentants du Bangladesh et du Japon ont 

pris la parole. 

 

  Table ronde thématique C : Commerce, science, technologie, innovation  

et renforcement des capacités 
 

58. À la 6e séance du forum, le 25 avril, a été tenue la table ronde thématique C sur 

le commerce, la science, la technologie, l’innovation et le renforcement des capacités 

(domaines d’intervention D et G du Programme d’action d’Addis-Abeba), présidée 

par la Présidente du Conseil et animée par la Directrice des politiques des conférences 

mondiales sur la science, la technologie et l’innovation, Veerle Vandeweerd. 

59. À la suite de la déclaration de la Présidente et du Modérateur, des exposés ont 

été faits par les experts suivants : un représentant de la Direction générale du 

commerce de la Commission européenne, Mark Henderson ; le Président du Conseil 

d’administration de la Banque de technologies pour les pays les moins avancés, 

Mohamed H. A. Hassan ; le Directeur de la Division du commerce et de 

l’environnement de l’Organisation mondiale du commerce, Aik Hoe Lim ; la 

Directrice de la Division de la technologie et de la logistique de la CNUCED, 

Shamika Sirimanne ; la Cheffe du Service de l’emploi et des marchés du travail de 

l’Organisation internationale du Travail, Sukti Dasgupta et le Chercheur principal du 

Third World Network, Ranja Sengupta. 

60. Au cours du débat qui a suivi, les représentants de la Belgique et du Mexique 

ont pris la parole. 

61. La représentante du Center for Economic and Policy Research, une organisation 

non gouvernementale dotée du statut consultatif auprès du Conseil ou accrédit ée 

auprès des précédentes conférences internationales sur le financement du 

développement, a également participé au dialogue.  

 

  Table ronde thématique D : Coopération internationale pour le développement  
 

62. À la 7e séance du forum, le 26 avril, a été tenue la table ronde thématique D sur 

la coopération internationale pour le développement (domaine d’intervention C du 

Programme d’action d’Addis-Abeba), présidée par le Vice-Président du Conseil 

économique et social (Belgique) et animée par le Sous-Secrétaire général chargé du 

développement économique et Économiste en chef du Département des affaires 

économiques et sociales, Elliot Harris. 

63. À la suite de la déclaration de la Présidente et du Modérateur, des exposés ont 

été faits par les experts suivants : la Directrice de la coordination et de l’efficacité du 

développement au Ministère burkinabé de l’économie, des finances et du 

développement, Alimatou Zongo-Kabore ; l’Administrateur assistant et Directeur du 

Bureau des politiques et de l’appui aux programmes du Programme des Nations Unies 

pour le développement, Abdoulaye Mar Dieye ; le Directeur de la Direction de la 

coopération pour le développement de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques, Jorge Moreira da Silva ; le Responsable de la 

planification stratégique au Fonds vert pour le climat, Kilaparti Ramakrishna ; la 

Cheffe du Groupe du secteur des finances à la Banque asiatique de développement, 

Lotte Schou-Zibell et le Conseiller spécial à l’International Development Finance 

Club de l’Agence française de développement, Régis Marodon.  
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64. Au cours du débat qui a suivi, les représentants de la Géorgie et de Cuba ont 

pris la parole. 

65. Une déclaration a également été prononcée par le représentant de Reality of Aid 

Africa Network, une organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif 

auprès du Conseil ou accréditée auprès des précédentes conférences internationales 

sur le financement du développement. 

 

  Table ronde thématique E : Dette et problèmes systémiques 
 

66. À la 7e séance du forum, le 26 avril, a été tenue la table ronde thématique E sur 

la dette et les problèmes systémiques (domaines d’intervention E et F du Programme 

d’action d’Addis-Abeba), présidée par la Présidente du Conseil  et animée par la 

Directrice du Groupe intergouvernemental des Vingt-Quatre pour les questions 

monétaires internationales et le développement, Marilou Uy.  

67. À la suite des déclarations de la Présidente et du Modérateur, des exposés ont 

été faits par les experts suivants : la Représentante spéciale du Secrétaire général pour 

la réduction des risques de catastrophe, Mami Mizutori ; la Cheffe des opérations du 

Dispositif d’assurance catastrophes naturelles pour les Caraïbes, Gillian Golah ; 

l’Envoyée pour le financement du développement et ancienne Gouverneure de 

l’Autorité monétaire maldivienne, Azeema Adam ; le Directeur de la Division de la 

mondialisation et des stratégies de développement de la CNUCED, Richard Kozul -

Wright et le Directeur assistant et Chef de la Division de la  politique d’endettement 

du Département de la stratégie, des politiques et de l ’évaluation du FMI, Mark 

Flanagan. 

68. Une déclaration a également été prononcée par l’intervenant principal, Kavaljit 

Singh, Directeur de l’organisation indienne Madhyam. 

69. Au cours du débat qui a suivi, le représentant de la République dominicaine a 

pris la parole. 

70. Des déclarations ont également été formulées par les représentants de la Société 

internationale pour le développement, de la Jubilee Campaign et du Réseau européen 

sur la dette et le développement, des organisations non gouvernementales dotées du 

statut consultatif auprès du Conseil ou accréditées lors des précédentes conférences 

internationales sur le financement du développement.  

 

  Débat d’experts 1 : Encourager les investissements étrangers dans les pays 

se trouvant dans des situations particulières 
 

71. À la 8e séance du forum, le 26 avril, a été tenu le débat d’experts 1 sur 

l’encouragement des investissements étrangers dans les pays se trouvant dans des 

situations particulières, présidé et animé par le Vice-Président du Conseil (Belgique). 

72. À la suite de la déclaration de la Présidente, des exposés ont été faits par les 

experts suivants : la Secrétaire permanente du Ministère zambien du commerce et de 

l’industrie, Kayula Agnes Siame ; le Président exécutif de l’Agence bangladaise pour 

le développement des investissements, Kazi Aminul Islam et un professeur de droit à 

la faculté de droit de l’Université Cornell, Muna B. Ndulo. 

73. Une déclaration a également été prononcée par l’intervenante principale, Irene 

Khan, Directrice générale de l’Organisation internationale de droit du 

développement. 

74. Au cours du débat qui a suivi, le représentant du Bangladesh a pris la parole.  
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  Débat d’experts 2 : L’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
 

75. À la 8e séance du forum, le 26 avril, a été tenu le débat d’experts 2 sur l’égalité 

des sexes et l’autonomisation des femmes, présidé et animé par le Vice-Président du 

Conseil (Belgique). 

76. À la suite d’une déclaration de la Présidente, des exposés ont été faits par les 

experts suivants : la Directrice du Réseau mondial pour la justice fiscale, Kathleen 

Lahey, également professeure à la faculté de droit de l’Université canadienne 

Queen’s ; la Secrétaire au développement social et humain de l’État de Oaxaca 

(Mexique), Yolanda Martínez López et la Responsable de la recherche et des données 

à l’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, 

Shahra Razavi. 

77. Au cours du débat qui a suivi, la représentante d’Equidad de Género, une 

organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif auprès du Conseil ou 

accréditée auprès des précédentes conférences internationales sur le financement du 

développement a pris la parole. 

 

 

 IV. Adoption des conclusions et recommandations arrêtées  
sur le plan intergouvernemental 
 

 

78. Le forum a examiné le point 3 de l’ordre du jour (Adoption des conclusions et 

recommandations arrêtées sur le plan intergouvernemental) à sa 4 e séance, tenue le 

24 avril 2018. 

79. À la même séance, le Représentant permanent du Portugal auprès de 

l’Organisation des Nations Unies a pris la parole en tant que facilitateur du projet de 

conclusions et recommandations arrêtées sur le plan intergouvernemental publié sou s 

la cote E/FFDF/2018/L.2, dont le Conseil avait été saisi. 

80. Également à la même séance, des déclarations ont été faites par les représentants 

de l’Union européenne (s’exprimant au nom de ses États membres, de l’Albanie, de 

la Bosnie-Herzégovine, du Liechtenstein, du Monténégro, de la Norvège et de la 

Serbie, et de l’ex-République yougoslave de Macédoine, ainsi que de l’Australie, du 

Canada, du Mexique et de la Nouvelle-Zélande), des États-Unis, de l’Égypte 

(s’exprimant au nom du Groupe des 77 et de la Chine), du Mexique et de la Suisse.  

81. À la même séance, le forum a adopté le projet de conclusions et 

recommandations arrêtées sur le plan intergouvernemental et prié le Conseil 

économique et social de le transmettre au Forum politique de haut niveau pour le 

développement durable, organisé sous les auspices du Conseil (voir sect. I plus haut).  

 

 

 V. Adoption du rapport 
 

 

82. Le forum a examiné le point 4 de l’ordre du jour (Adoption du rapport) à sa 

8e séance, tenue le 26 avril 2018. 

83. À la même séance le forum a approuvé son projet de rapport (E/FFDF/2018/L.1) 

et chargé la Présidente d’en établir la version finale, pour que celle-ci puisse être 

présentée au Conseil. 

 

 

https://undocs.org/fr/E/FFDF/2018/L.2
https://undocs.org/fr/E/FFDF/2018/L.1
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 VI. Questions d’organisation et autres questions 
 

 

 A. Ouverture et durée de la session 
 

 

84. La session de 2018 du forum du Conseil économique et social sur le suivi du 

financement du développement s’est tenue au Siège de l’Organisation des Nations 

Unies du 23 au 26 avril 2018, en application des dispositions des paragraphes 130 

à 132 du Programme d’Action d’Addis-Abeba et des conclusions et recommandations 

arrêtées sur le plan intergouvernemental à l’occasion du forum de 2017. Le forum a 

tenu un débat ministériel les 23 et 24 avril 2018 et un débat d’experts les 25 et 

26 avril 2018. 

85. À la 1re séance tenue le 23 avril 2018, la Présidente du Conseil économique et 

social, Marie Chatardová (Tchéquie), a ouvert la session et fait une déclaration. 

86. À la même séance, le Président de l’Assemblée générale réunie à sa 

soixante-douzième session, Miroslav Lajčák (Slovaquie), a pris la parole devant le 

forum. 

87. Toujours à la même séance, le forum a visionné un message vidéo du Secrétaire 

général. 

88. Également à la 1re séance, la Vice-Secrétaire générale a fait une déclaration.  

89. À la même séance, le forum a entendu une déclaration liminaire du 

Haut-Représentant de l’Union africaine chargé du Fonds pour la paix, Donald 

Kaberuka.  

90. Toujours à la même séance, le forum a entendu une allocution spéciale du 

Ministre d’État qatarien aux affaires étrangères, Sultan bin Saad Al-Muraikhi, 

concernant les messages de Doha présentés à la Conférence de haut niveau sur le 

financement du développement et les moyens de mise en œuvre du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030. 

91. Toujours à la même séance également, la Présidente du Conseil a informé le 

forum qu’en son absence, les séances seraient présidées par les vice-présidents du 

Conseil pour la session de 2018. 

92. Toujours à la même séance, le forum a entendu des exposés sur les tendances 

mondiales et les perspectives de financement du développement durable, notamment 

sur les perspectives issues du rapport 2018 du Groupe de réflexion interinstitutions, 

faits par : le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales et 

Président du Groupe de réflexion, Liu Zhenmin ; le Directeur général de 

l’Organisation mondiale du commerce, Roberto Azevêdo (par message vidéo)  ; 

l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le développement, Achim 

Steiner  ; le Secrétaire général de la CNUCED, Mukhisa Kituyi ; le Directeur général 

adjoint du FMI, Tao Zhang ; le Premier Vice-Président du Groupe de la Banque 

mondiale pour le Programme de développement durable à l’horizon 2030, les 

relations avec les organismes des Nations Unies et les partenariats, Mahmoud 

Mohieldin ; la Secrétaire exécutive de la Commission économique et sociale pour 

l’Asie et le Pacifique, Shamshad Akhtar (au nom des 5 commissions régionales de 

l’ONU). 

93. À la 2e séance tenue le 23 avril 2018, le Fonds commun pour le Programme 2030 

a été lancé par le Vice-Secrétaire général qui a fait une déclaration. Des déclarations 

ont également été faites par le Commissaire européen pour la coopération 

internationale et le développement, Neven Mimica ; la Secrétaire d’État suédoise à la 

coopération pour le développement, Ulrika Modéer ; le Directeur de l’Agence 

espagnole pour la coopération internationale au développement, Luis Tejada ; la 
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Représentante permanente du Rwanda auprès des Nations Unies, Valentine 

Rugwabiza, ainsi que les représentants de la Suisse, de la Norvège et de l ’Irlande. 

 

 

 B. Ordre du jour 
 

 

94. À sa 1re séance tenue le 23 avril 2018, le forum a adopté l’ordre du jour 

provisoire figurant dans le document E/FFDF/2018/1 et tel que reproduit ci-après : 

 1. Adoption de l’ordre du jour et autres questions d’organisation. 

 2. Suivi et examen des résultats du financement du développement et des 

moyens de réaliser le Programme de développement durable à l ’horizon 

2030 : 

  a) Réunion spéciale de haut niveau avec les institutions de Bretton 

Woods, l’Organisation mondiale du commerce et la CNUCED  ; 

  b) Débat général  ; 

  c) Tables rondes ministérielles  ; 

  d) Tables rondes thématiques, débats d’experts et dialogues. 

 3. Adoption des conclusions et recommandations arrêtées sur le plan 

intergouvernemental. 

 4. Adoption du rapport. 

 

 

 C. Règlement intérieur 
 

 

95. À a 1re séance du forum tenue le 23 avril 2018, les participants sont convenus, 

sur proposition de la Présidente (Tchéquie), que le règlement intérieur des 

commissions techniques du Conseil économique et social ainsi que les dispositions 

pertinentes des résolutions 69/313, 70/192, 71/217 et 72/208 de l’Assemblée 

générale, y compris toute décision du Conseil, s’appliqueraient lors de ses séances, et 

ont indiqué que, dans le cas de contradictions entre le règlement intérieur et les 

dispositions des résolutions de l’Assemblée et des décisions du Conseil, ces dernières 

prévaudraient. 

 

 

 D. Participation 
 

 

96. Le forum a vu la participation des représentants de 90 États Membres de 

l’Organisation des Nations Unies et États membres des institutions spécialisées et de 

l’Union européenne. Y ont également pris part les représentants d ’organisations 

intergouvernementales et d’autres entités et ceux d’organismes des Nations Unies, 

ainsi que les représentants d’organisations de la société civile et d’entités du secteur 

privé. La liste des participants sera publiée sous la cote E/FFDF/2018/INF/2. 

 

 

 E. Documentation 
 

 

97. La liste des documents dont le forum était saisi figure dans l ’annexe du présent 

rapport. 

 

 

https://undocs.org/fr/E/FFDF/2018/1
https://undocs.org/fr/A/RES/69/313
https://undocs.org/fr/A/RES/70/192
https://undocs.org/fr/A/RES/71/217
https://undocs.org/fr/A/RES/72/208
https://undocs.org/fr/E/FFDF/2018/INF/2
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 F. Clôture du forum 
 

 

98. À la 8e séance tenue le 26 avril 2018, la Présidente du Conseil (Tchéquie) a 

présenté ses observations finales et déclaré close la session de 2018 du forum du 

Conseil économique et social sur le suivi du financement du développement.   
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 Annexe 
 

  Documentation 
 

 

Cote Titre ou description 

  E/FFDF/2018/1 Ordre du jour provisoire 

E/FFDF/2018/2 Note du Secrétaire général sur le financement  

du développement : progrès et perspectives 

E/FFDF/2018/L.1 Projet de rapport 

E/FFDF/2018/L.2 Projet de conclusions et recommandations 

arrêtées sur le plan intergouvernemental  

déposé par la Présidente du Conseil économique 

et social (Tchéquie), à l’issue de consultations : 

Suivi et examen des résultats du financement  

du développement et des moyens d’appliquer  

le Programme de développement durable  

à l’horizon 2030 

E/FFDF/2018/INF/1 Note d’information établie par le Président  

du Conseil économique et social sur les 

arrangements de la session de 2018 du forum  

du Conseil économique et social sur le suivi  

du financement du développement 

E/FFDF/2018/INF/2 Liste des participants 

 

 

https://undocs.org/fr/E/FFDF/2018/1
https://undocs.org/fr/E/FFDF/2018/2
https://undocs.org/fr/E/FFDF/2018/L.1
https://undocs.org/fr/E/FFDF/2018/L.2
https://undocs.org/fr/E/FFDF/2018/INF/1
https://undocs.org/fr/E/FFDF/2018/INF/2

